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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Sahara occidental 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
concernant le Sahara occidental (S/2016/355) 

Le President ( parle en chinois) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/401, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/355, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation concernant le Sahara 
occidental. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Chine, Egypte, France, Japon, Malaisie, Senegal, 
Espagne, Ukraine, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et Etats-Unis 
d’Amerique 

Votent contre : 

Uruguay et Venezuela (Republique bolivarienne du) 
S’abstiennent: 

Angola, Nouvelle-Zelande et Federation de Russie 

Le President {parle en chinois) : Le resultat 
du vote est le suivant : 10 voix pour, 2 voix contre 
et 3 abstentions. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 2285 (2016). 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les Etats-Unis appuient l’adoption par le 
Conseil de securite de la resolution 2285 (2016), qui 
renouvelle pour une annee supplemental le mandat 
de la Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO). 
La MINURSO joue un role indispensable pour 


preserver et assurer la securite au Sahara occidental 
et doit continuer de le faire jusqu’a ce que soit trouvee 
une solution politique juste, durable et mutuellement 
acceptable qui permette l’autodetermination du peuple 
du Sahara occidental. Nous remercions les membres du 
Conseil de securite et ceux du Groupe des Amis pour 
le Sahara occidental de leur appui pour faire aboutir 
les negociations sur le renouvellement du mandat de 
la MINURSO et permettre l’adoption de la resolution 
aujourd’hui avant l’expiration de son mandat demain. 

Comme nous le savons tous, cette annee, le 
renouvellement du mandat a ete difficile et controverse. 
C’est peu de le dire. Le renouvellement se fait dans un 
contexte de grande incertitude pour la Mission, avec 
l’expulsion du personnel civil, y compris la composante 
politique de la MINURSO, la rendant incapable de 
fonctionner et de s’acquitter pleinement de son mandat. 
Le personnel civil fournit un appui indispensable aux 
operations de la Mission. Le Secretaire general adjoint, 
M. Ladsous, a fait tres clairement comprendre que 
les conditions actuelles dans lesquelles la MINURSO 
s’efforce de faire son travail sont intenables. 

II est important que le Maroc et l’ONU aient 
une relation constructive. En fait, c’est la un imperatif 
si nous voulons que le processus mene sous l’egide de 
l’ONU, que nous appuyons tous, aboutisse a une solution 
pacifique, durable et mutuellement acceptable au conflit 
au Sahara occidental. A cette fin, il est extremement 
important que la poursuite des contacts entre le Maroc et 
l’ONU permette de resoudre les difficultes rencontrees 
actuellement par la MINURSO et d’en retablir le plein 
fonctionnement. 

La politique des Etats-Unis concernant le Sahara 
occidental n’a pas change. Nous estimons que le plan 
d’autonomie propose par le Maroc est serieux, realiste 
et credible. Il represente une approche susceptible 
de satisfaire les aspirations a l’autodetermination du 
peuple du Sahara occidental. Dans le meme temps, les 
Etats-Unis estiment que nous - et par « nous », j’entends 
non seulement notre gouvernement mais egalement le 
Conseil de securite - avons la responsabilite de proteger 
l’integrite des mandats que nous autorisons et de garantir 
l’efficacite et la securite du personnel de maintien de la 
paix dans le monde entier, y compris celui affecte a la 
MINURSO. 

Le Conseil de securite doit reagir rapidement 
et de maniere energique face a toute situation dans 
laquelle un gouvernement exige que le personnel d’une 
mission de maintien de la paix des Nations Unies quitte 
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le territoire immediatement. Notre objectif a ete et reste 
d’obtenir le retablissement du plein fonctionnement 
de la MINURSO des que possible afin qu’elle puisse 
s’acquitter du mandat qui lui a ete confie par le Conseil. 
Nous estimons que la composante civile, y compris cede 
chargee de rendre compte de la situation politique, est un 
element crucial de ce mandat. La resolution 2285 (2016) 
envoie un signal important de la part du Conseil et definit 
une voie realiste vers le retablissement indispensable du 
plein fonctionnement de la Mission. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : C’est avec un profond sentiment de deception 
que la Nouvelle-Zelande s’est abstenue aujourd’hui. 
C’est la premiere fois depuis que nous siegeons au 
Conseil de securite que nous n’appuyons pas l’adoption 
d’une resolution du Conseil. 

II n’aurait pas du en etre ainsi. II aurait du etre 
possible de maintenir la tradition du consensus sur cette 
question importante. Nous remercions les Etats-Unis 
des efforts determines qu’ils ont deployes a cette fin. 
Toutefois, le consensus suppose une conciliation des 
positions et un engagement commun. Or ces elements 
n’ont pas caracterise l’elaboration de cette resolution. 
Bien au contraire, nous avons assiste, une fois encore, 
a l’elaboration d’un texte par un groupe d’Amis dont 
la composition ne reflete pas l’eventail des points 
de vue existant sur le Sahara occidental, que ce soit 
parmi les protagonistes de cette question ou au sein du 
Conseil. A cela s’est ajoutee une reticence a accepter 
des amendements modestes a un texte qui traite d’une 
question importante pour l’ensemble du Conseil, voire 
pour tous les Etats Membres. 

La Nouvelle-Zelande considere que la resolution 
d’aujourd’hui reste en deqa de ce que le Conseil 
devrait faire pour s’acquitter comme il convient de ses 
responsabilites concernant le Sahara occidental. Une 
resolution, qui reflete veritablement la gravite de la crise 
actuelle touchant la Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental 
(MINURSO) ainsi que l’ampleur du defi inherent a la 
pleine execution de son mandat, aurait du comprendre 
les points suivants. 

Premierement, la resolution aurait du dire 
clairement que l’expulsion de la composante civile a 
serieusement compromis la Mission et sa capacite de 
s’acquitter de son mandat. Ces faits ont ete reaffirmes a 
plusieurs reprises par le Secretariat dans ses exposes au 
Conseil au cours du mois dernier. 


Deuxiemement, la resolution aurait du demander 
le retablissement immediat du plein fonctionnement de 
la Mission et confirmer la determination inebranlable 
du Conseil de veiller a ce que ce soit chose faite dans les 
plus brefs delais. 

Troisiemement, en ce qui concerne la direction 
politique fondamentale du mandat, le Conseil aurait 
du suivre l’avis raisonnable et judicieux du Secretaire 
general, reitere aucours des consultations de cette semaine 
par son Envoye personnel, M. Christopher Ross, et le 
Secretaire general adjoint, M. Herve Ladsous, a savoir 
que le moment etait venu d’entamer des negociations 
serieuses sans conditions prealables et de bonne foi 
pour parvenir a une solution politique mutuellement 
acceptable qui permette l’autodetermination du peuple 
du Sahara occidental. Cette solution mutuellement 
acceptable passe par le reglement du differend sur le 
statut du Sahara occidental, notamment au moyen d’un 
accord sur le caractere et la forme que doit prendre 
cet exercice d’autodetermination. Comme M. Ladsous 
l’a declare tres clairement au Conseil mercredi (voir 
S/PV.7679), il n’est plus possible de remettre a plus tard 
le reglement de ces graves problemes sous-jacents. 

La MINURSO remplit une fonction essentielle, 
et son incapacite de s’acquitter de son mandat risque 
d’alimenter encore plus l’instabilite dans une region 
deja agitee. Le Conseil doit apporter tout son appui a la 
Mission. Malgre notre abstention, la Nouvelle-Zelande 
renouvelle son plein appui a la MINURSO, a son 
mandat, au Secretaire general, a son Envoye personnel 
et a son Representant special. 

Enfin, a notre avis, tous les membres du Conseil 
de securite doivent reflechir aux consequences que 
peuvent avoir les recentes difficultes rencontrees par 
le deployment de la MINURSO pour la gestion des 
operations de maintien de la paix dans le monde. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela a vote contre l’adoption 
de la resolution 2285 (2016) sur le renouvellement de 
la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental (MINURSO), pour 
des raisons de fond et de procedure qui nous inquietent 
profondement. Le processus tout entier a ete caracterise 
par un terrible manque de transparence, ce qui fait qu’il 
nous a ete difficile d’appuyer l’objectif commun d’un 
consensus. Les resultats du vote ce matin constituent 
un message clair, a savoir que de nombreux membres 
du Conseil de securite estiment qu’il existe une fracture 
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bien reelle au sein de cet organe quant a la maniere de 
regler cette question. 

Tout d’abord, nous devons signaler que Texamen 
de cette question a ete precede d’une serie de faits qui 
ont determine la faqon dont elle a ete traitee au Conseil 
de securite. Nous rappelons que, le 18 novembre 2015, 
nous avons demande la tenue de discussions au titre 
des « Questions diverses » face aux graves difficultes 
auxquelles se heurtait l’Ambassadeur Christopher 
Ross, Envoye personnel du Secretaire general pour le 
Sahara occidental, dans la realisation de son travail 
diplomatique sur le territoire. Le Venezuela avait alors 
mis en garde contre la tentative d’une des parties - la 
partie marocaine - d’entraver le travail de l’Envoye 
personnel. Cependant, il n’a a l’epoque pas ete possible 
d’obtenir l’appui du Conseil de securite concernant notre 
preoccupation, a savoir que nous anticipions une situation 
de conflit avec le mandat du Conseil. De meme, quand 
le Secretaire general a essaye a plusieurs reprises de se 
rendre au Sahara occidental, il s’est heurte a de nombreux 
obstacles poses par le Gouvernement marocain, qui a 
emis des reserves et des conditions prealables a sa visite. 
Mon pays a demande au Conseil d’exprimer son appui au 
Secretaire general dans l’execution de son mandat. Il n’a 
pas ete possible de formuler un quelconque element, pas 
meme une declaration a la presse, exprimant a l’appui 
du Conseil au Secretaire general. Finalement, suite a la 
visite du Secretaire general dans les territoires du Sahara 
occidental, et compte tenu du nombre spectaculaire et 
sans precedent d’entraves auxquelles a du faire face 
le Secretaire general dans l’execution de son mandat, 
le Venezuela a de nouveau demande au Conseil de 
securite de se pencher sur la question et de publier une 
declaration du Conseil. Cela non plus n’a pas ete possible. 
En d’autres termes,le Conseil de securite n’a pas ete en 
mesure d’anticiper la situation qui a abouti par la suite 
a l’expulsion par le Maroc de la composante civile de 
la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental (MINURSO). 

A cet egard, le Conseil de securite a ete soumis a 
de fortes pressions de la part de certains de ses membres 
et a des pressions incroyables de la part du Maroc afin 
qu’il ne puisse pas assumer les responsabilites qui lui 
incombent de prevenir des conflits tel le conflit latent 
dans la region du Sahara occidental. Suite a l’expulsion 
de la composante civile de la MINURSO, il y a un mois, 
le Conseil de securite n’a pas non plus ete capable de 
denoncer cette situation sans precedent provoquee par 
un pays qui se doit de defendre, de proteger et de faciliter 


l’execution du mandat de cette mission de maintien de la 
paix. 

De meme, nous avions alors exprime notre profond 
agacement et notre deception car il n’a pas ete possible, 
comme cela a ete le cas a d’autres occasions, de faire 
preceder les consultations sur la question d’une seance 
d’information au Conseil de securite, ce qui nous aurait 
permis d’entendre, dans cette salle, devant l’ensemble de 
la communaute internationale, les vues de la Chef de la 
MINURSO, M me Kim Bolduc, et de l’Envoye personnel 
du Secretaire general, l’Ambassadeur Christopher Ross, 
ainsi que celles de l’ancien President Joaquim Chissano, 
Envoye special de l’Union africaine pour le Sahara 
occidental. Nous devons rappeler que, l’annee derniere, 
lors de l’adoption de la resolution relative a la MINURSO 
(voir S/PV.7435), nous avions demande a ce que l’ancien 
President Chissano - un heros de l’Afrique, un heros des 
processus de decolonisation - puisse prendre la parole. 
Cela n’avait pas ete possible car, la encore, des membres 
du Conseil de securite s’y etaient opposes. 

Le processus a done ete precede d’un ensemble 
d’obstacles, d’irregularites et de situations qui ont 
abouti a une absence totale de transparence. Le plus 
grave, a notre avis, c’est qu’avec tous ces incidents, une 
des parties a voulu changer de facto - comme cela a ete 
fait sur le terrain - le mandat de la MINURSO. Sans 
la composante civile, la MINURSO ne peut simplement 
pas prendre les mesures necessaires a l’organisation du 
referendum, le mandat confie par le Conseil de securite. 
Il faut se souvenir que l’organisation du referendum est 
ce qui a permis un accord entre les parties et le cessez-le- 
feu. Les parties ont fait confiance au Conseil de securite, 
il y a 25 ans, en instaurant un cessez-le-feu en vue de 
l’organisation d’un referendum. Cette solution semble 
s’eloigner de plus en plus parce que, de faqon arbitraire 
et d’une maniere qui est contraire a tous les mandats du 
Conseil, on veut faire oublier que le referendum est la 
solution pour le peuple sahraoui. 

C’est dans ce climat de mepris manifeste qu’un 
projet de resolution (voir S/2016/401) nous a ete presente 
mercredi dernier a 15 h30. Il avait apparemment fait 
l’objet de discussions dans le cadre du Groupe des Amis 
pour le Sahara occidental, sans que les autres membres 
du Conseil puissent en prendre connaissance. Grace a 
la gestion du President du Conseil de securite, il a ete 
possible de prolonger d’une journee, celle d’hier, son 
examen. C’est done hier qu’a eu lieu la premiere et 
l’unique reunion de fond pour debattre de cette question. 
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ce qui veritablement n’a pas permis de degager un 
consensus. 

Par ailleurs, le texte dont nous sommes saisis 
et qui a ete adopte en tant que resolution 2285 (2016) 
ne repond pas aux preoccupations legitimes et aux 
propositions formulees par plusieurs pays, dont le 
Venezuela, interesses par cette question importante. 
La resolution ignore la situation actuelle sur le terrain, 
qui a fait l’objet de plusieurs seances privees du Conseil 
de securite et a suscite une vive inquietude parmi les 
Etats Membres. II ne suffit pas de deplorer la situation 
dans laquelle la MINURSO se trouve, comme le fait la 
resolution; il aurait plutot fallu condamner avec force 
l’expulsion unilateral du personnel civil international 
par le Maroc et exiger son retour immediat. Un document 
du Conseil de securite qui ne peut pas indiquer clairement 
qui a expulse la composante civile de la MINURSO, et 
pourquoi, est un texte qui entend ignorer deliberement 
la realite de la situation au Sahara occidental. Nous 
considerons que le Conseil de securite a laisse passer une 
formidable occasion d’exprimer, dans cette resolution, 
son desaccord total avec l’expulsion du personnel civil 
de la MINURSO, qui constitue non seulement un coup 
dur porte au processus de negociation politique, mais 
aussi un precedent regrettable pour la communaute 
internationale. 

Par ailleurs, un element qui a tout particulierement 
retenu notre attention est le fait que la resolution 
n’envisage aucune mesure pour garantir le retour 
du personnel civil de la MINURSO dans sa zone 
d’operations. Malheureusement, nous devons dire que 
s’il s’etait agi d’un pays plus faible, n’ayant pas les 
bons allies au Conseil, le Conseil de securite n’aurait 
pas hesite a imposer des sanctions severes, comme il le 
fait souvent avec de nombreux pays freres d’Afrique. 
Nous envoyons ainsi a la communaute internationale 
le message qu’il est possible de violer les decisions du 
Conseil de securite sans qu’il n’y ait de consequence 
pour les Etats Membres. Il n’a meme pas ete possible 
d’inclure dans la resolution une disposition en vue de 
fixer a 30 jours le delai prevu pour l’examen regulier 
de cette question par le Conseil de securite. En vertu 
de la resolution, 90 jours se seront ecoules avant que 
le Secretaire general, qui sera alors sur le point d’etre 
remplace, n’informe le Conseil de securite du sort du 
personnel civil de la MINURSO. Il convient de signaler 
qu’il s’agit simplement de le « faire savoir » au Conseil, 
sans proposer une quelconque mesure concrete. Il semble 
paradoxal que, alors que l’ensemble de la composante 
essentielle de la MINURSO a ete expulse en l’espace 


de 72 heures seulement, le Conseil ne soit pas pret a se 
reunir une fois par mois pour examiner revolution de 
la situation sur le terrain. De plus, le texte ne tient pas 
compte des aspirations justes de la population sahraouie, 
qui, depuis plus de 40 ans, vit sur un territoire dans lequel 
un processus de decolonisation reste en suspens, ni des 
preoccupations existantes concernant la protection des 
droits de l’homme au Sahara occidental, a la lumiere des 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport (S/2016/355). 

Nous considerons que le statu quo concernant le 
Sahara occidental est deja intenable. C’est pourquoi la 
formulation ambigue de la resolution envoie un signal 
negatif et un message decourageant. Il ne faut pas 
oublier que le mandat de la MINURSO, defini pour la 
premiere fois dans la resolution 690 (1991), demande a 
la Mission de tout mettre en oeuvre pour parvenir a une 
solution juste et durable en vue de l’organisation d’un 
referendum d’autodetermination du peuple du Sahara 
occidental. C’est la population sahraouie qui doit choisir 
entre autonomie et independance. 

Il est imperatif que dans le traitement de la 
question du Sahara occidental, le Conseil agisse avec 
autorite, determination, transparence et conformement 
au droit international. Nous sommes face a une situation 
ou on se rend compte que le Conseil de securite aura 
bien du mal a s’acquitter de son mandat, tel qu’enonce 
dans l’article 24 de la Charte des Nations Unies, qui 
confie au Conseil de securite la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
au nom des Etats Membres de l’Organisation. Par le 
passe, il y a eu de graves manquements a cet egard, 
y compris des cas ou des membres permanents du 
Conseil ont viole les dispositions de la Charte des 
Nations Unies. Ces violations de l’etat de droit au niveau 
international doivent cesser et le Conseil doit assumer 
ses responsabilites. 

Si Ton ne garantit pas au peuple du Sahara 
occidental le droit de decider de son sort et si Ton 
permet au Royaume du Maroc de continuer a occuper ce 
territoire, ce sera la premiere fois depuis la creation de 
l’ONU que la communaute internationale aura accepte 
de facto qu’un territoire autonome reconnu comme tel a 
la suite d’un processus de decolonisation soit annexe par 
la force, sans le consentement de la population. 

D’autre part, La Republique bolivarienne du 
Venezuela apprecie et appuie le role important que 
joue la MINURSO pour assurer la surveillance du 
cessez-le-feu, pour reduire les risques lies aux mines 
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et aux munitions non explosees et pour promouvoir 
des mesures de renforcement de la confiance entre les 
parties en vue de l’organisation d’un referendum, ce qui 
est son principal mandat. Notre vote contre le projet de 
resolution ne signifie nullement que nous mesestimons 
les efforts que deploie avec abnegation le personnel civil 
et militaire de la Mission qui, meme dans les conditions 
difficiles actuelles, s’efforce de s’acquitter de ses taches 
sur le terrain. Nous ne cherchons pas non plus a entraver 
les efforts de mediation et les initiatives deployes par 
le Secretaire general, que nous appuyons pleinement 
a cet egard, ni les efforts consentis par son Envoye 
personnel, l’Ambassadeur Christopher Ross et la Chef 
de la MINURSO, M me Bolduc, afin de promouvoir des 
negociations directes entre les parties, sans conditions 
prealables et en toute bonne foi. La MINURSO doit 
continuer a cooperer et elle doit pouvoir de nouveau 
exercer pleinement ses fonctions operationnelles et 
politiques sans plus tarder pour s’acquitter de son 
mandat, afin de remedier a la situation des families 
sahraouies deplacees et separees, qui aspirent a vivre 
dans un territoire qui leur appartient et a vivre dans la 
dignite dans leur propre patrie. 

Nous ne pouvons pas enteriner l’inaction du 
Conseil de securite face a une situation aussi urgente 
et aussi grave. Nous l’avons dit lors de nos seances 
a huis clos - les membres du Conseil le savent - et 
aujourd’hui, nous faisons tout simplement preuve de 
coherence face a une situation que nous n’avons cesse de 
denoncer. Nous avons dit que nous n’allions pas accepter 
que cette situation absolument irreguliere creee par le 
Maroc vis-a-vis de la MINURSO et de son mandat soit 
enterinee par une resolution complaisante du Conseil de 
securite. Nous avons vote contre cette resolution parce 
qu’elle n’a pas su saisir l’occasion pourtant ideale qui se 
presentait d’adresser un message ferme aux parties. En 
outre, nous exigeons le retour immediat du personnel 
civil de la MINURSO, dont nous appuyons et soutenons 
les activites, car c’est la seule entite qui a permis de 
preserver le cessez-le-feu depuis plus de 25 ans. Nous 
exigeons egalement la reprise des negociations en vue 
de l’organisation d’un referendum d’autodetermination. 

Enfin, la Republique bolivarienne du Venezuela 
regrette que nous ayons laisse passer cette occasion 
de reaffirmer la responsabilite qu’a le Conseil de 
securite d’ceuvrer resolument a une solution juste en 
faveur du peuple du Sahara occidental qui, depuis plus 
de 40 ans, attend stoi'quement que soit reglee cette 
situation tragique dans laquelle se trouve la derniere 
colonie de ce continent frere qu’est l’Afrique. 


M. Delattre (France) : Je tiens tout d’abord a 
saluer les efforts constants de la plume americaine, 
qui a travaille sans relache pour que la resolution 2285 
(2016), que nous venons d’adopter, apporte une reponse 
a la hauteur des difficultes observees ces dernieres 
semaines dans la relation entre le Maroc et le Secretariat 
general concernant le traitement de la question du 
Sahara occidental et la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un referendum au Sahara 
occidental (MINURSO). Car l’objectif est bien de creer 
les conditions du retour a un climat apaise et au bon 
fonctionnement de la MINURSO dans la duree, auquel 
nous sommes tous profondement attaches. 

Grace a la decision que nous venons de prendre, le 
mandat de la MINURSO vient d’etre renouvele pour un 
an, dans l’integralite de ses missions. Ce renouvellement 
etait indispensable. La mission effectue un travail 
essentiel sur le terrain. Je tiens a saluer le travail de 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
le Sahara occidental, M me Kim Bolduc; de l’Envoye 
personnel du Secretaire general, M. Christopher Ross 
et du Secretaire general. Ils contribuent, chacun dans 
leurs prerogatives, a garantir le maintien du cessez-le- 
feu et a faire avancer la situation vers un reglement de 
ce differend, ce qui est necessaire pour la population du 
Sahara occidental et pour la stabilite, la securite et la 
prosperity de la region, qui est confrontee par ailleurs a 
des defis securitaires majeurs. La France continuera par 
consequent a apporter son soutien au processus politique 
conduit par les Nations Unies, visant a permettre 
d’avancer vers une solution politique juste, durable 
et mutuellement acceptable, conformement au droit 
international et aux resolutions du Conseil de securite. 

Sur le fond, la France considere le plan 
d’autonomie presente par le Maroc en 2007 comme une 
base serieuse et credible pour une solution negociee. 
A present que le mandat est renouvele, des mesures 
doivent etre rapidement prises pour permettre la pleine 
mise en oeuvre du mandat de la MINURSO. Cela passe 
en particulier par la resolution d’importantes questions 
de personnel, notamment civil, qui ont fait l’objet de 
discussions ces dernieres semaines entre le Maroc et 
le Secretariat general. Le Conseil, pour sa part, devra 
continuer a suivre activement cette question et a favoriser 
l’etablissement d’un climat de confiance et d’une 
dynamique positive propice aux negociations politiques 
dont la responsabilite incombe, pour les Nations Unies, 
au Secretaire general et a son Envoye personnel. La 
France continuera d’appuyer tous les efforts en ce sens. 
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M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
es/>og?7o/):L’Espagneavotepourlaresolution2285(2016), 
et nous remercions tres sincerement les Etats-Unis de 
leurs efforts en leur qualite de facilitateur, ainsi que les 
membres du Conseil de securite de leurs travaux. Nous 
sommes pleinement conscients des difficultes liees a 
ces negociations, et l’Espagne aurait prefere que cette 
annee, la resolution soit de nouveau adoptee par quinze 
voix pour, en signe de l’unite du Conseil de securite. 
Malheureusement, cela n’a pas ete possible. 

La Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO) joue 
un role essentiel, notamment pour maintenir la paix et la 
securite dans une region strategique. Nous estimons que 
le texte permet d’etablir un equilibre entre la prorogation 
annuelle du mandat, qui, a notre avis, garantit la stability 
institutionnelle necessaire, et un suivi adequat de la part 
du Conseil de securite pour que la MINURSO puisse de 
nouveau exercer pleinement ses fonctions et s’acquitter 
integralement de son mandat, comme le prevoit la 
resolution que nous venons d’adopter. II est temps de 
surmonter cette crise. Nous encourageons le Maroc et 
le Secretariat a intensifier leurs contacts et leurs efforts. 

Au-dela de cette prorogation du mandat, 
l’Espagne estime que la communaute internationale doit 
s’employer a aider les parties a se mettre d’accord sur 
une solution politique juste, durable et mutuellement 
acceptable qui pourvoie a l’autodetermination du 
peuple du Sahara occidental, sur la base de dispositions 
conformes aux buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption de la 
resolution 2285 (2016). Meme si nous deplorons la 
situation de ces dernieres semaines, la resolution 
d’aujourd’hui doit marquer un tournant dans les efforts 
qui s’imposent d’urgence pour que la Mission des Nations 
Unies pour l’organisation d’un referendum au Sahara 
occidental (MINURSO) puisse de nouveau exercer 
pleinement ses fonctions. Le travail de la MINURSO, 
y compris sa composante civile indispensable et son 
role politique de communication des informations, est 
essentiel a la stabilite du Sahara occidental. Suite aux 
evenements recents, la Mission n’a pas pu s’acquitter de 
son mandat au cours des six dernieres semaines. 

Je vais le dire clairement. Le Conseil a la 
responsabilite de proteger l’integrite de ses missions de 
maintien de la paix et de maintenir intact leur capacite 
de s’acquitter de leur mandat. La MINURSO ne fait 


pas exception. A cet egard, la resolution 2285 (2016), 
adoptee aujourd’hui, contient deux elements importants. 
Premierement, elle souligne qu’il est urgent que la 
MINURSO puisse de nouveau exercer pleinement 
ses fonctions. Deuxiemement, elle prevoit un 
mecanisme - sous la forme d’un expose que le Secretaire 
general doit presenter dans les 90 jours - pour s’assurer 
que cet objectif est atteint et, si cela n’est pas le cas, 
le Conseil pourra examiner les meilleurs moyens d’y 
parvenir. Dans l’intervalle, nous appelons instamment 
a la reprise de pourparlers productifs entre le Maroc et 
l’Organisation des Nations Unies, afin que le Conseil 
puisse s’assurer que la MINURSO exerce de nouveau 
pleinement ses fonctions. 

Notre priorite doit etre aussi de relancer le 
processus des Nations Unies en vue de trouver 
une solution politique durable et mutuellement 
acceptable pour le Sahara occidental, qui pourvoie a 
l’autodetermination du peuple du Sahara occidental. 
La position du Royaume-Uni sur cette question reste la 
meme. Le processus des Nations Unies continuera de 
beneficier de notre plein appui. 

Comme le Sahara occidental le montre, il y 
a deja a l’ordre du jour du Conseil trop de differends 
inextricables de longue date, et c’est pourquoi nous 
engageons aujourd’hui les parties a dialoguer de fafon 
constructive entre elles et dans le cadre du processus des 
Nations Unies afin qu’ensemble nous puissions trouver 
une solution et regler une fois pour toutes la question 
du Sahara occidental. Cela est de toute premiere 
importance non seulement pour les refugies sahraouis 
qui continuent de patir de ce differend qui perdure, mais 
egalement pour la securite et la prosperity economique 
de tous les pays et de tous les peuples de la region du 
Maghreb. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
L’Ukraine a vote pour la resolution 2285 (2016), car elle 
est convaincue que le Conseil est tenu de faire en sorte 
que la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental (MINURSO) continue 
de mener ses operations, lesquelles sont indispensables 
pour la paix, la stabilite et la securite au Sahara 
occidental. La resolution adoptee est importante, non 
seulement pour que puisse se poursuivre Taction menee 
par la Mission mais aussi pour creer l’environnement 
approprie et donner l’elan necessaire a une reprise du 
processus politique en vue de parvenir a une solution 
durable et mutuellement acceptable. 
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Dans le meme temps, nous partageons pleinement 
les preoccupations, et meme les frustrations, de certains 
membres du Conseil au sujet des conditions dans 
lesquelles la Mission exerce son mandat. C’est pourquoi 
nous soulignons qu’il est urgent que la Mission puisse de 
nouveau exercer pleinement ses fonctions, y compris ses 
fonctions politiques, et ce le plus rapidement possible. 

Nous felicitons le Groupe des Amis pour le Sahara 
occidental de ses efforts visant a remedier a la situation 
actuelle. L’Ukraine demande a toutes les parties de 
cooperer de bonne foi aux operations de la MINURSO 
et de prendre les mesures necessaires pour garantir la 
securite, la liberte de circulation et le libre acces du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, 
afin qu’il puisse remplir ses taches, conformement aux 
accords en vigueur. 

En conclusion, je voudrais exprimer l’appui 
de l’Ukraine a Taction menee par l’Organisation des 
Nations Unies pour trouver une solution a la question du 
Sahara occidental. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
remercie la Mission permanente des Etats-Unis d’avoir 
prepare le texte de la resolution 2285 (2016), etant donne 
les delicates circonstances actuelles. La Malaisie a vote 
pour la resolution qui proroge d’une annee le mandat 
de la Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO) 
et souligne qu’il est urgent qu’elle puisse de nouveau 
exercer pleinement ses fonctions. Nous savons qu’il 
importe de preserver l’integrite et la capacite de la 
MINURSO de remplir son mandat tel que stipule dans 
les resolutions du Conseil. 

Les operations en cours de la MINURSO sont 
indispensables pour la stability et la securite au Sahara 
occidental. Nous reaffirmons la position fondamentale 
de la Malaisie, a savoir qu’il faut regler les conflits par 
la voie pacifique, ainsi que notre ferme attachement et 
tout notre appui aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies en tant qu’instrument de maintien 
de la paix et de la securite internationales. Nous 
voudrions souligner l’appui continu de la Malaisie 
aux efforts que deploient la MINURSO, le Secretaire 
general et son Envoye personnel, l’Ambassadeur 
Christopher Ross, pour parvenir a une solution juste, 
durable et mutuellement acceptable, qui pourvoie a 
l’autodetermination du peuple du Sahara occidental, 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et du respect des buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies et du droit international. 


A cet egard, nous tenons a souligner qu’il importe que 
toutes les parties cooperent pleinement avec l’Envoye 
personnel du Secretaire general et avec la MINURSO 
afin de leur permettre d’exercer le mandat que leur a 
confie le Conseil. 

Enfin, nous aurions souhaite des consultations 
larges, ouvertes et transparentes sur les projets de 
resolution, des consultations qui auraient pris en compte 
les vues et les preoccupations legitimes de tous les 
membres du Conseil. Disposer de suffisamment de 
temps pour les consultations nous permettrait d’obtenir 
des eclaircissements sur les questions a l’examen, 
d’envisager des options rationnelles et de definir les 
principes directeurs aux fins d’un consensus. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord souligner le role crucial que joue 
l’Organisation des Nations Unies sous la direction du 
Secretaire general, de son Envoye personnel et de la 
Chef de la Mission dans le maintien de la paix et de 
la securite, ainsi que dans la promotion de la confiance 
mutuelle et la recherche d’une solution politique au 
Sahara occidental. 

Sur le terrain, le personnel de la Mission des 
Nations Unies pour l’organisation d’un referendum 
au Sahara occidental (MINURSO) s’acquitte des 
importantes taches qui lui ont ete confiees par le Conseil. 
La MINURSO a continue de mener ses operations avec 
une capacite limitee apres le depart de 73 membres de 
son personnel, le 20 mars. Cela n’a ete possible que grace 
au devouement du reste du personnel de la MINURSO, 
que je tiens a feliciter. 

Le 24 mars, les membres du Conseil de securite 
se sont declares gravement preoccupes par l’evolution de 
la situation concernant le Sahara occidental, et souligne 
par consequent qu’il importait d’y remedier, afin que la 
MINURSO puisse de nouveau exercer pleinement ses 
fonctions. Les operations de maintien de la paix et les 
autres missions sont deployees par le Conseil pour remplir 
des taches cruciales partout dans le monde, aux fins du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Etant 
donne que le mandat de la MINURSO expire le 30 avril, 
de nombreux Etats Membres, dont le Japon, ont deploye 
des efforts tous azimuts pour remedier a cette situation. 
Proroger le mandat de la Mission des demain etait done 
une question prioritaire pour le Conseil. Dans le meme 
temps, il fallait s’assurer que la MINURSO puisse 
exercer de nouveau pleinement des fonctions dans les 
meilleurs delais. 
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Le Japon a vote pour la resolution 2285 (2016) 
parce qu’elle repond a ces priorites. Je voudrais 
egalement remercier le redacteur sur la question, les 
Etats-Unis, des efforts qu’ils ont deployes pour preparer 
le texte de la resolution. Pour que la MINURSO puisse 
exercer de nouveau pleinement ses fonctions, il faut, a 
notre avis, qu’il y ait sur place une structure politique 
chargee de la communication de l’information, afin 
que la MINURSO puisse exercer pleinement le mandat 
qui lui a ete confie par le Conseil dans ses resolutions 
pertinentes, y compris celle que nous venons d’adopter. 

Dans cette resolution, le Conseil demande qu’un 
expose lui soit presente dans les 90 jours, mais cela 
ne signifie pas que nous devrions attendre 90 jours 
pour prendre des mesures. Compte tenu de l’urgence, 
il faudrait plutot que nous nous efforcions de faire en 
sorte que la MINURSO puisse exercer de nouveau et 
rapidement pleinement ses fonctions. C’est au Conseil 
qu’il incombe de faire en sorte que ses resolutions, y 
compris celle-ci, soient pleinement mises en oeuvre. Nous 
attendons du Royaume du Maroc, membre important 
de la communaute internationale, qu’il continue de 
tout mettre en oeuvre pour ameliorer la situation, en 
cooperation avec l’Organisation des Nations Unies. Le 
Japon reste dispose a concourir a ces efforts par tous les 
moyens possibles. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer qu’il importe 
de continuer a respecter le cessez-le-feu et de poursuivre 
les negociations en vue d’une solution politique, qui n’a 
que trop tarde, qui pourvoie a l’autodetermination du 
peuple du Sahara occidental. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : 
L’Egypte a vote pour la resolution 2285 (2016), qui 
proroge le mandat de la Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental 
(MINURSO) d’une annee supplemental, car nous 
sommes convaincus de l’importance du role joue par les 
forces de maintien de la paix des Nations Unies dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales, 
ainsi que de notre role en tant que pays fournisseur de 
contingents. 

La region est face a de nombreux perils qui 
menacent dans leur existence les peuples et les Etats 
de la region. On ne peut laisser la situation s’aggraver 
davantage. Dans ce contexte, depuis mars dernier, 
l’Egypte plaide en faveur d’une approche apaisee et 
equilibree. C’est la seule maniere pour le Conseil de 
traiter de cette question. Cette position a caracterise 
les negociations sur la resolution 2285 (2016), adoptee 


aujourd’hui. Le texte de cette resolution a ete redige 
avec minutie et precision pour decrire la situation au 
Sahara occidental et en vue de regler cette crise dans le 
respect des resolutions pertinentes du Conseil. 

Maintenant que nous avons adopte cette resolution 
tres importante, que nous avons tire les enseignements 
qui s’imposaient et que nous avons empeche que la 
situation ne se transforme en une crise d’envergure, il 
va falloir analyser de maniere exhaustive et approfondie 
les evenements enclenches le 7 mars dernier et ceux qui 
ont suivi, ainsi que leurs causes et leurs determinants. 
Maintenir la paix et la securite internationales suppose de 
tirer les enseignements du passe. Par ailleurs, le principal 
element a retenir des evenements de ces deux derniers 
mois est le risque d’embrasement associe aux conflits 
non regies. Il convient done de reiterer la necessite de 
parvenir, dans le cadre des resolutions de l’ONU, a un 
reglement politique qui recueille l’assentiment de tous 
en ce qui concerne le Sahara occidental. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en 
anglais) : Le Conseil de securite vient d’adopter la 
resolution 2285 (2016) pour renouveler le mandat de 
la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental (MINURSO). L’Angola 
s’est abstenu dans le vote pour un certain nombre de 
raisons que je vais expliquer, la premiere ayant trait 
a son souhait de reaffirmer sa volonte politique et sa 
conviction qu’il n’est jamais trop tard pour corriger 
une erreur. L’Angola, en tant que membre de 1’Union 
africaine, est pret et demeure pleinement attache a 
trouver une juste solution pour le peuple du Sahara 
occidental. Nous regrettons que tous les amendements 
proposes au projet de resolution, presentes par un 
certain nombre d’Etats Membres, dont l’Angola, aient 
ete purement et simplement rejetes. De fait, le texte 
n’a pas fait l’objet de negociations veritables. Nous 
avons fait des propositions constructives qui, selon 
nous, repondaient aux preoccupations legitimes de 
la communaute internationale mais qui n’ont pas requ 
l’attention voulue. 

Tout en accueillant avec satisfaction la demande 
faite au Secretaire general de presenter regulierement 
des exposes, au moins deux fois par an, nous estimons 
qu’il est imperatif de raccourcir la periode couverte par 
le rapport. Le Conseil de securite doit etre constamment 
tenu informe de revolution de la situation sur le terrain. 
Nous estimons que la presentation d’un rapport annuel, 
comme c’est le cas actuellement, ne repond pas a cette 
exigence, meme si la periode couverte a ete reduite. La 
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situation est trop instable, et le Conseil doit en rester saisi. 
II ne doit jamais manquer une occasion d’agir, comme 
il l’a fait recemment lorsque des decisions regrettables 
modifiant le fonctionnement de la Mission ont ete prises. 
Les decisions prises le mois dernier par l’une des parties 
a ce differend ont eu de profondes repercussions sur la 
capacite de la Mission de s’acquitter de son mandat. La 
decision concernant le personnel a cree un precedent 
dangereux pour les missions de maintien de la paix dans 
le monde entier, et pour la reputation meme du Conseil 
de securite, qui est responsable de leur deployment 
et de leur gestion. La resolution adoptee n’aborde pas 
la situation avec le serieux et la determination qu’elle 
merite. Une de nos collegues a parle ce matin d’un 
« contexte de grande incertitude ». 

Nous tenons a souligner que le rapport du 
Secretaire general sur la situation concernant la Sahara 
occidental, en date du 19 avril, stipule que 

« [sjans une composante civile 
internationale appropriee et au complet, la 
MINURSO ne peut pas s’acquitter de l’une de 
ses fonctions clefs [et que] l’expulsion de la 
plupart des membres du personnel international 
de la composante civile de la MINURSO ... 
[cree une situation que] les elements radicaux ne 
manqueront vraisemblablement pas d’exploiter » 
(S/2016/355, par.93). 

Or le Conseil sait bien que, malheureusement, ces 
elements radicaux sont tres presents dans la region. La 
resolution aurait du exiger que la MINURSO reprenne 
immediatement l’integralite de ses fonctions et ce, sans 
conditions prealables. C’est l’une des principales raisons 
pour lesquelles nous nous sommes abstenus dans le vote. 

Nous estimons que le Conseil de securite doit 
prendre ses responsabilites et repondre aux manquements 
des parties en prenant les mesures qui s’imposent, 
comme il l’a deja fait dans des situations similaires. 
L’Angola ne peut appuyer l’adoption d’une resolution 
qu’il juge partiale puisque validant une politique de 
deux poids, deux mesures. Cette resolution aurait 
egalement du reaffirmer le mandat de la MINURSO, 
notamment son mandat politique, qui consiste a aider 
les parties a trouver une solution politique juste, durable 
et mutuellement acceptable afin que le peuple du Sahara 
occidental puisse exercer son droit a l’autodetermination. 
Nous pensons que la MINURSO doit egalement se voir 
confier un mandat en matiere de droits de l’homme afin 
de surveiller la situation des droits de l’homme sur le 


territoire, qui est une source de grande preoccupation 
pour les membres du Conseil. 

Pour conclure, l’Angola reaffirme sa volonte de 
continuer a appuyer de maniere constructive les activites 
d’une MINURSO dotee de toutes ses capacites, comme 
le prescrit le Conseil de securite et conformement aux 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO), qui 
a ete creee par le Conseil de securite et au sein de laquelle 
sont deployes des observateurs militaires russes, joue 
un role de stabilisation extremement important. Son 
travail efficace a permis de creer un environnement 
favorable a la promotion d’un reglement politique de ce 
probleme de longue date, sur la base des resolutions du 
Conseil de securite. 

Les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
sont claires quant au fait que le reglement propose doit 
etre acceptable pour les parties, le Maroc et le Front 
Polisario, et permettre au peuple du Sahara occidental 
d’exercer son droit a l’autodetermination dans le respect 
des procedures et des buts et principes consacres par la 
Charte des Nations Unies. 

La surveillance du cessez-le-feu est certes une 
des fonctions clefs de la Mission. Mais la composante 
politique joue elle aussi un role extremement important. 
Dans la mesure ou l’objectif ultime, fixe a la suite de 
decisions prises au niveau international, reste le meme, 
les parties doivent prendre conscience que sans l’aide 
de l’ONU, le chemin difficile qui mene a un reglement 
mutuellement acceptable est infranchissable. 

La situation actuelle de la Mission nous 
preoccupe grandement. Nous savons que des initiatives 
concretes sont en train d’etre mises en oeuvre pour 
apaiser les tensions apparues recemment, mais pour 
l’heure, elles ne donnent pas les resultats escomptes. 
Les decisions prises en ce qui concerne le personnel de 
l’ONU pourraient avoir des incidences nefastes sur la 
situation dans la region, et portent atteinte aux principes 
fondamentaux du maintien de la paix et de la securite 
internationales, ainsi qu’aux efforts de maintien de la 
paix menes sous les auspices de l’ONU. 

Cette approche conflictuelle doit ceder la place 
a une demarche responsable fondee sur le respect 
inconditionnel des decisions du Conseil de securite. Il 
faut que la Mission reprenne pleinement son travail. 
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Nous devons faire en sorte que l’ensemble du personnel 
reprenne ses responsabilites des que possible, afin qu’il 
puisse s’acquitter sans entrave des fonctions qui lui ont 
ete confiees. 

De notre point de vue, le texte de la 
resolution 2285 (2016), qui renouvelle le mandat de 
la Mission pour les 12 prochains mois, presente des 
insuffisances fondamentales. C’est pourquoi nous 
n’avons pas pu voter pour. Le neuvieme alinea du 
preambule mentionne, en effet, que des efforts serieux 
et credibles ont ete faits pour aller de l’avant vers un 
reglement. Or, quiconque connait la situation actuelle 
sait que cette formule est aujourd’hui totalement 
depassee par les evenements et que le message politique 
qu’elle envoie est incorrect. 

Toutefois, nous voudrions insister tout 
particulierement sur le fait que nous accordons une 
grande importance aux relations amicales que nous 
entretenons de longue date avec les pays de la region, 
y compris, bien entendu, le Maroc. Nous appuyons 
leurs plans de developpement multidimensionnels sur la 
base du respect mutuel et de la prise en compte de nos 
interets reciproques. En ce qui concerne la situation de la 
MINURSO, qui a ete exacerbee de maniere artificielle, 
nous ne devons pas oublier l’objectif prioritaire, qui est 
la reprise du dialogue entre les parties. II s’agit la d’un 
aspect crucial pour les efforts deployes en faveur de la 
securite et de la stability dans cette partie du monde. 
L’Union africaine pourrait jouer un role positif a cet 
egard. 

M. Seek (Senegal) : Avec le vote positif du 
Senegal, le Conseil de securite vient d’adopter la 
resolution 2285 (2016), renouvelant pour une periode 
de 12 mois le mandat de la Mission des Nations 
Unies pour l’organisation d’un referendum au Sahara 
occidental, qui allait expirer demain, 30 avril. II s’agit 
d’une resolution assurement equilibree et pour laquelle 
la delegation senegalaise voudrait saluer le leadership 
dont ont fait montre les Etats-Unis d’Amerique dans 
la conduite des consultations. Elle se rejouit de l’esprit 
constructif avec lequel les membres du Conseil y ont 
pris part, permettant d’arriver ce matin a un texte qui 
entretient l’espoir quant a la poursuite du processus 
politique, seule voie pour resoudre la question. 

Ayant a l’esprit le role important de l’Organisation 
des Nations Unies dans ce processus, ainsi que celui 
tout aussi constructif du Maroc, je voudrais saluer, 
en les encourageant, les efforts visant a renforcer la 
cooperation entre le Secretariat et le Royaume du Maroc. 


Le fil du dialogue n’a jamais ete rompu entre les parties, 
grace, notamment, a la diplomatie discrete deployee, 
y compris au plan bilateral. La delegation senegalaise 
saisit done l’occasion pour souligner que la proposition 
d’autonomie offerte par le Maroc depuis 2007 s’avere 
positive, serieuse et realiste. Elle est de nature a 
favoriser la poursuite d’un climat de cooperation entre 
les parties pour une solution politique juste, durable et 
mutuellement acceptable, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : Etant 
donne que c’est l’une des rares occasions ou le sujet 
de la Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO) 
est examine lors d’une seance publique du Conseil 
de securite, l’Uruguay, en sa qualite de membre non 
permanent elu par l’Assemblee generate au Conseil 
de securite et de membre du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, se sent tenu d’exprimer 
devant les autres Etats Membres les arguments qu’il a 
deja avances et formules dans les diverses consultations 
du Conseil de securite et qui expliquent son vote sur la 
resolution 2285 (2016). 

Soyons clairs. L’Uruguay est favorable au 
maintien de la MINURSO, a condition qu’elle soit en 
mesure de s’acquitter de tous les elements du mandat 
etabli par le Conseil de securite. L’Uruguay a une 
longue histoire de participation aux operations de 
maintien de la paix sous les auspices des Nations Unies. 
Actuellement, nous avons 1 500 soldats deployes, 
principalement en Republique democratique du Congo et 
en Haiti. Les pays fournisseurs de contingents concluent 
avec l’ONU un ensemble de documents qui servent de 
garanties mutuelles couvrant les mandats des missions, 
ainsi que les regies et les normes disciplinaires, qui 
sont applicables en tout temps. Ces documents sont 
communement appeles par leur nom anglais : « status- 
of-forces agreement » (accord sur le statut des forces), 
« status-of-mission agreement » (accord sur le statut 
de la mission) et « rules of engagement » (regies 
d’engagement et de comportement), etc. 

Les mandats confies par le Conseil de securite et 
l’ensemble de documents que j’ai mentionnes constituent 
le contrat qui lie les pays fournisseurs de contingents et 
l’Organisation des Nations Unies. En outre, ils forment 
les garanties qui protegent le personnel qu’un pays 
met volontairement a la disposition d’une operation de 
maintien de la paix. En consequence, il est evident que 
cet ensemble d’engagements ne peut etre modifie que 
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par l’instance qui detient la legitimite internationale 
pour le faire, en l’occurrence le Conseil de securite. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 2285 (2016) sur la Mission des Nations 
Unies pour l’organisation d’un referendum au Sahara 
occidental. Une premiere version du texte a ete presentee 
aux membres du Conseil de securite mercredi apres- 
midi - l’Ambassadeur du Venezuela, M. Rafael Dario 
Ramirez Carreno, a fait observer qu’il etait 15 h 30 
et le projet de resolution que nous avons adopte 
aujourd’hui a ete presente hier a 18 h 45. La resolution a 
ete redigee en consultation avec un groupe tres restreint 
et autoconstitue, appele Groupe des Amis pour le Sahara 
occidental. Bien que nous nous considerions nous aussi 
comme des amis du Sahara occidental, manifestement 
nous ne sommes pas qualifies pour faire partie de ce 
groupe restreint. 

De par le contenu et la structure de la resolution, 
le texte est presque identique aux resolutions adoptees 
par le Conseil les annees precedentes. En d’autres 
termes, c’est la routine ou « business as usual ». Mais 
ma delegation estime que nous sommes tres loin de la 
routine, parce que le 16 mars, la Mission permanente 
du Maroc a transmis au Cabinet du Secretaire general 
une liste de 84 membres de la composante civile de la 
MINURSO et de l’Union africaine qui devaient quitter 
le Maroc dans un delai de trois jours. II s’agit d’un fait 
objectif, d’un document que nous avons tous lu. Cette 
decision souveraine mais unilateral prise par le Maroc 
a immediatement et radicalement modifie les conditions 
de fonctionnement de la Mission prevues par le Conseil 
de securite, laquelle parvient aujourd’hui a peine a se 
maintenir sur le terrain et est loin de pouvoir s’acquitter 
du mandat qui lui a ete confie. 

Nous savons tous que les decisions souveraines 
prises par le Maroc resultent du fait que ses autorites se 
sont senties profondement offensees par les declarations 
faites par le Secretaire general durant sa visite dans 
la region au debut du mois de mars. De l’avis de ma 
delegation, cet aspect doit etre regie directement entre 
la personne lesee et l’auteur de l’outrage. C’est a chaque 
partie de decider des mesures qu’elle souhaite prendre 
vis-a-vis de l’autre, mais elles doivent le faire entre 
elles, sans porter atteinte a des tiers. 

Ma delegation considere que les mesures 
souveraines adoptees par le Maroc n’ont pas tant a voir 
avec la personne sur laquelle ce pays jette le blame - le 
Secretaire general - qu’avec l’Organisation qu’il 
represente dans son ensemble. L’expulsion du personnel 


civil international de la MINURSO du territoire du 
Sahara occidental n’a rien a voir avec ce qui pourrait etre 
reproche au Secretaire general. Par contre, cela concerne 
pleinement le mandat defini fort opportunement par 
le Conseil de securite et le bon fonctionnement de la 
Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental. 

C’est pourquoi nous avons ete tres surpris, en 
lisant le texte de la resolution, de ne trouver aucune 
reference a ce fait, a savoir une decision qui a entrave le 
fonctionnement d’une mission importante de maintien 
de la paix. Je voudrais lire le vingt-troisieme alinea du 
preambule de la resolution 2285 (2016), curieusement 
formule : 

«Deplorantque la capacite de la MINURSO 
de s’acquitter pleinement de son mandat ait ete 
limitee, l’essentiel de sa composante civile, 
y compris le personnel politique, ne pouvant 
exercer ses fonctions dans la zone d’operations de 
la Mission ». 

Le Conseil de securite n’explique en aucune 
maniere ce qui a conduit a ce que la Mission ne soit plus 
en mesure de mener ses activites. II n’y a pas d’indication 
nous permettant de savoir si cette incapacite est liee 
a un manque de moyens et de materiel, ou si elle est 
due a un obstacle au niveau du personnel ou a un fait 
grave, a une calamite, telle une epidemie de dengue ou 
de chikungunya. 

Dans la suite du texte, on peut voir au 
paragraphe 1 que, bien que le Conseil admette que la 
MINURSO ne peut pas continuer d’exercer ses fonctions, 
il est decide de proroger son mandat jusqu’au 30 avril 2017. 
II est souligne au paragraphe 2 qu’il est urgent que la 
MINURSO puisse de nouveau exercer pleinement ses 
fonctions. S’agissant d’une mission qui ne peut mener ses 
activites pour des raisons inconnues et dont le mandat a 
ete proroge, le Conseil souligne qu’il est urgent qu’elle 
puisse de nouveau exercer pleinement ses fonctions. 
Nous ne savons franchement pas ce que signifie 
« exercer pleinement ses fonctions ». II est evident que 
le terme etablit une comparaison et que « pleinement » 
depend du parametre auquel il est compare. Ainsi, par 
exemple, si, demain, nous comparons la capacite de 
fonctionnement de la MINURSO avec la faipon dont la 
MINURSO fonctionne aujourd’hui, il est clair que la 
MINURSO exercera alors pleinement ses fonctions. Par 
cette disposition, on voulait peut-etre laisser entendre 
que « exercer pleinement ses fonctions » correspond 
a l’etat de fonctionnement de la Mission au 15 mars 


12/14 


16-12218 



29/04/2016 


La situation concernant le Sahara occidental 


S/PV.7684 


dernier, avant l’adoption de mesures souveraines par le 
Maroc. Cependant, pour une raison ou pour une autre, 
cela n’a pas ete precise. 

Je voudrais enfin mentionner le paragraphe 3, par 
lequel le Conseil 

« Prie le Secretaire general de lui faire 
savoir, dans les 90 jours, si la MINURSO peut de 
nouveau exercer pleinement son mandat et entend, 
si la MINURSO ne peut toujours pas exercer 
pleinement mandat, examiner les meilleurs 
moyens de parvenir a cet objectif ». 

Je voudrais faire plusieurs remarques a cet egard. 

Premierement, le Conseil ne donne aucune 
directive sur ce qu’il faut faire et comment le faire pour 
que la MINURSO exerce de nouveau pleinement son 
mandat. II n’indique pas non plus a qui il revient de 
mener le processus en vue d’un retour a la normale. Je 
l’admets, l’incapacite du Conseil d’expliquer pourquoi 
la Mission n’est plus en mesure d’exercer ses fonctions 
et ce que signifie « de nouveau exercer pleinement son 
mandat » obeit a une certaine logique, et il n’est done pas 
en mesure de determiner qui doit le faire et comment. 

Deuxiemement, le delai fixe - trois mois - pour 
verifier que la Mission peut de nouveau exercer 
pleinement son mandat est bien trop long. Je vais faire 
une petite digression. Nous connaissons tous la loi de 
Murphy. Un volet de cette loi a trait a la « comitologie », 
basee sur le principe que tout comite a tendance a utiliser 
la periode maximale accordee pour achever sa tache. Je 
rappelle que Murphy etait un optimiste. La periode de 
trois mois obeit done egalement a une certaine logique. 
Le Conseil ne sait pas pourquoi ni comment la tache 
doit etre executee, ni par qui. Il est done preferable de 
disposer d’un long delai pour le faire. 

Troisiemement, cela n’est pas frequent, mais le 
Conseil emet lui-meme de serieux doutes quant a la 
capacite de la Mission d’exercer de nouveau pleinement 
ses fonctions dans ce delai de trois mois. Si ce n’etait pas 
le cas, le Conseil n’aurait pas eu besoin d’indiquer qu’il 
« entend » examiner les meilleurs moyens de parvenir a 
cet objectif. 

S’agissant du terme « entend », je voudrais faire 
une observation entre collegues. Nous connaissons 
tous la tonalite de ce terme, que nous employons dans 
notre profession pour faire reference aux degres de 
compromis que nous sommes prets a faire. Nous avons 
tous employe a diverses occasions les termes - que 


je prononcerai en anglais puisque c’est dans cette 
langue que nous elaborons generalement les projets 
de texte - « shall », « will », « would », « should », 
« may », « might », « ought to », etc., afin d’exprimer 
l’intention. L’expression qui correspond a un des degres 
les plus faibles d’engagement sur cette echelle est celle 
de faire de son mieux, « best endeavours » en anglais. 
Ainsi, apres trois mois, s’il constate que la Mission ne 
peut pas de nouveau exercer pleinement son mandat, le 
Conseil s’engage tout au plus a faire de son mieux pour 
regler le probleme. Je me demande si l’un d’entre nous 
signerait un contrat de vente de sa maison a un acheteur 
qui exprime l’intention de le payer, mais ne donne pas 
le prix. 

Apres de si longues discussions, il aurait ete bien 
plus simple d’inclure une disposition qui aurait dit a peu 
pres en ces termes « exhorte le Gouvernement marocain 
a faciliter immediatement la recomposition complete de 
la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental », afin qu’elle puisse 
executer pleinement le mandat defini par le Conseil de 
securite. Comme certains de mes collegues font deja 
signale, aucun d’entre nous n’a pu rompre le blindage du 
texte qui a ete presente ici. 

Je le repete, l’Uruguay est favorable au maintien 
d’une Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental qui soit en mesure 
de s’acquitter de chacun des elements de son mandat, tel 
que defini par le Conseil de securite. Notre delegation 
considere que la resolution 2285 (2016) ne donne a la 
Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental ni les outils ni les 
garanties necessaires a l’execution de son mandat. C’est 
pourquoi mon gouvernement a estime qu’il etait dans 
l’obligation de voter contre ce texte. 

Enfin, l’Uruguay approuve et appuie Taction 
menee par l’ensemble du Secretariat, la Representante 
speciale du Secretaire general pour le Sahara occidental 
et l’Envoye personnel du Secretaire general pour le 
Sahara occidental. Nous appuyons evidemment sans 
reserve le travail du Secretaire general, M. Ban Ki-moon. 
En outre, en tant pays que fournisseur de contingents a 
de nombreuses missions, nous rendons hommage a tout 
le personnel de la MINURSO, qui continue a faire face 
a des difficultes de plus en plus grandes. 

Le President (/>ar/e en chinois) : Je vaismaintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Chine. 
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Le Conseil vientd’adopterlaresolution2285 (2016), 
portant sur l’extension du mandat de la Mission des 
Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au 
Sahara occidental (MINURSO), par laquelle il decide de 
proroger ce mandat d’un un an et souligne qu’il est urgent 
que la MINURSO puisse de nouveau exercer pleinement 
ses fonctions. Cette resolution reflete egalement la 
volonte et la determination du Conseil de securite a faire 
pression en faveur d’une solution politique a la question 
du Sahara occidental et a maintenir le mandat de la 
MINURSO. 

La Chine appuie la prorogation du mandat de la 
MINURSO, qui devrait permettre a celle-ci de retrouver 
sa pleine capacite a mettre en oeuvre la resolution du 
Conseil dans les plus brefs delais. Nous esperons que 
la Mission continuera a jouer un role important dans 
la mise en oeuvre des resolutions du Conseil et dans la 
stabilisation de la situation au Sahara occidental. 

La position de la Chine sur la question du Sahara 
occidental a toujours ete coherente. Nous continuerons 
a defendre une position juste et objective sur cette 
question et a appuyer l’ONU dans ses efforts visant 
a faire pression en faveur d’une solution politique a 
cette question. Nous encourageons les deux parties a 
chercher une solution equitable, durable et mutuellement 


acceptable, par la voie de la negociation et sur la base 
des resolutions pertinentes du Conseil. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 
Avant de lever la seance, la presente seance du Conseil 
etant la derniere prevue pour le mois d’avril, je tiens 
a exprimer les sinceres remerciements de la delegation 
chinoise aux membres du Conseil, en particulier mes 
collegues, les Representants permanents, leur personnel 
respectif et le Secretariat pour tout l’appui qu’ils nous 
ont accorde. 

Au cours de ce mois, qui a ete effectivement 
charge, nous sommes parvenus a des consensus 
sur plusieurs questions importantes relevant de nos 
competences. Nous n’aurions pas pu le faire seuls 
et sans le travail acharne, l’appui et la contribution 
positive de toutes les delegations et des representants du 
Secretariat, ainsi que de tous les membres competents 
des services de conference. Alors que notre presidence 
touche a sa fin, je sais que je parle au nom du Conseil en 
souhaitant bonne chance a la delegation egyptienne pour 
le mois de mai. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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